otis % = 
€ re £ ae... 
E æ». 
+. so y 
x. P x 
— 
E 


" Poh 


Le journal du 
;) SITT-IWW 


Décembre 2016 D 
Numero 4 
Prix Libre 


td 
sé 


Des propriétaires d'entreprise chez les 
ANALYSE IWW ?!?! - page 4 


15-5-7 


Tanné-e-s d'être précaires - page 8 


À propos du SITT-IWW 


Le Syndicat Industriel des Travailleurs et des Travailleuses — Industrial Workers of the World (SITT- 
IWW) est une organisation syndicale reconnue dans l'histoire du mouvement ouvrier — nos 
membres militant-e-s y ont même gagné un surnom : les Wobblies, ou Wobs. 


Le SITT-IWW est un syndicat pour tous les travailleurs et les travailleuses de la classe ouvrière, 
dont la mission est d'organiser les lieux de travail, les industries et les communautés. Nous voulons 
à la fois améliorer nos conditions de vie dans l'immédiat, mais aussi construire un monde sans 
patrons, un monde dans lequel la production et la distribution seront gérés et organisés par les 
travailleurs-travailleuses. Ainsi, les besoins de la population entière sont satisfaits plutôt que 
seulement ceux d’une puissante minorité d’exploiteurs et de propriétaires. 


Nous sommes un syndicat ouvert à tous les travailleurs et à toutes les travailleuses. 


Devenir Membre 


Vous êtes une travailleuse ou un travailleur qui souhaite pratiquer l’action directe et la solidarité 
syndicale par la base ? Nous cherchons des travailleurs et des travailleuses pour construire la 
branche locale du syndicat et pour soutenir et organiser les luttes de solidarité avec la classe 
ouvrière! 


Pour nous aider, demander de l’aide ou avoir des informations pour devenir membre, prenez 
contact avec nous! 


SECTION DE MONTREAL 


Phone: 438-345-5046 
Email: iww_quebec@riseup.net 
site: https://sitt.wordpress.com/ 


SECTION DE SHERBROOKE 


Phone: 819-349-9914 
https://www.facebook.com/IWWsherbrooke 
site: https://sitt.wordpress.com/ 


SECTION DE QUEBEC 
Email: iww_solidarite.qc@riseup.net 


https://www.facebook.com/iwwqc 
site: https://sitt.wordpress.com/ 


OPINION/ANALYSE 
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Etre syndiquée IWW et être 
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travailleuse autonome... 


Jai entendu à plusieurs reprises des 
questionnements sur l'enrôlement de 
travailleurs ou travailleuses autonomes au sein 
du IWW et j'aimerai y répondre en partie ici. 


De 1, le IWW syndique tout le monde (sauf les 
patrons entre autres), autant les itinérant-e-s, 
que les prisonnier-e-s ou travailleurs et 
travailleuses du sexe que des étudiant-e-s ou 
chômeurs et chômeuses ou gen-t-es sur le 
bien-être social ou même encore toute 
personne travaillant dans une industrie 
particulière. Alors pourquoi pas les autonomes 
aussi ? Ce sont, au final, des employé-e-s du 
système aussi. 


De 2, je pense qu'un réclame ta paye, que ce 
soit adressé à un client ou à un patron, c'est la 
même chose. Ton client, il tengage pour un 
service donne... bref, il te doit retribution pour 
ton travail. C’est comme un patron a temps tres 
partiel au final. Alors s’il ne te paye pas, c'est la 
même merde au final : Tu bosses... pour rien, 
mais tu as le droit à ton dû ! 


De 3, les autonomes ont un horaire particulier. 
Ca leur permet d'être là a des actions de 
dernières minutes ou en urgence (genre pour le 
Frite Alors dernièrement). Ca permet aussi de 
faire des tâches invisibles (corrections, 
traductions, etc.). 


Les autonomes ont des enjeux propres à leurs 
jobs Des horaires et déplacements 
particuliers, pas de fonds de retraite, pas 
d'assurances mutuelles non plus et pas de 
certitude d’avoir un salaire qui permettra de 


financer le loyer et les coûts de la vie à la fin du 
mois. 


Jai envie d'en parler aujourd'hui car la vie 
d’un-e autonome peut être précaire, et ce nest 
pas forcément un choix. D'un point de vue 
sociétal, on devrait être disponible 24/7 et c'est 
encore pire avec la nouvelle technologie. 
Aujourd'hui, j'ai des client-e-s qui me petent des 
plombs pour pas avoir répondu au moindre de 
leur caprice dans l'heure... Ben voyons ?! J'ai 
pas le droit d’être avec un-e autre client-e ? Pas 
le droit d’avoir une fin de semaine de congé?. 


Apparemment non... je suis autonome et je 
devrais être disponible tout le temps, me faire 
harceler de textos (quand les client-e-s 
découvrent que c’est un cellulaire que tu as) et 
répondre à n'importe quelle heure du jour ou de 
la nuit, je devrais aussi répondre à des courriels 
qui auraient mérité des frais (car prenant de 
mon temps) pour quedal... Sérieusement ?! 


Bref, les autonomes sont, de mon point de vue, 
une nouvelle forme d’exploité-e-s. Tout devrait 
être immédiat, les réponses, les résultats. Bref 
non, je ne suis pas une machine, je suis juste 
une humaine qui essayait de ne pas avoir de 
patrons et qui en a hérité d'un nombre 
incalculable au final, tous plus exigeants les uns 
que les autres... 


Les autonomes ont leur place au IWW, pour 
moi, cela va sans dire.. 


OPINION/ANALYSE 


AUTEUR-E-S: WILLIE MORRIS 


Des proprietaires d entreprises 
chez les |.W.W. ?!?! 


Un complément de réflexion à l’article intitulé « être syndiqué IWW et travailleuse autonome » 


ll est vrai que le I. W.W. syndique tout le monde 
sauf les représentants de l'autorité étatique 
(policiers, magistrats etc) et les personnes en 
situation de pouvoir autoritaire sur d'autres 
travailleurs-euses ci-après nommés ...les boss! 
Les employeurs en tant que propriétaires 
d'entreprise et leurs laquais que sont les 
gérants et autres cadres qui font, selon ma 
compréhension, partie de la catégorie des 
«boss». 


Or qu'est-ce qu'un «travailleur autonome» ? 
N'est-ce pas un propriétaire d'entreprise ? N.. 
oui : Si on s’en tient uniquement à la définition 
que nous en donne l’économie libérale. Ce 
serait le cas à en juger par cette définition 
donnée sur le site éduca-Loi : 


« En fait, le travailleur autonome et l'entreprise 
individuelle ne font qu’un, c'est-à-dire que le 


travailleur autonome exploite une entreprise et 
que cette entreprise est Le résultat de son propre 
travail. Puisque L'on ne peut pas dire que le 
travailleur autonome est lui-même une « forme 
d'entreprise », on dit plutôt qu'il exploite une « 
entreprise individuelle» dont il est l'unique 
propriétaire. » 


Au regard de cette définition, il nest pas 
étonnant qu'on se questionne sur la légitimité 
du travailleur autonome «unique propriétaire 
d’une entreprise» car en effet, si son entreprise 
grandit le travailleur autonome peut vite devenir 
un «boss» : Cela se produit notamment dans le 
domaine agricole où l’entreprise, incorporée au 
nom d’un agriculteur — propriétaire unique, 
occulte souvent la contribution gratuite d'un-e 
conjoint-e, des enfants à l'occasion. C'est 
également le cas dans l'entreprise artisanale 
(ce qui englobe la boulangerie jusqu'aux 


métiers d’art en passant par le design de mode, 
domaines dans lesquels ce sont même parfois 
les étudiants du ‘maitre reconnu’ qui voient leur 
travail masqué, et mal rémunéré — voire pas du 
tout). Devons-nous être contre l'entraide au 
sein de la famille ? Certainement pas ! Mais il 
faut être vigilant puisque le statut de 
propriétaire unique de son entreprise, tel que 
défini ci-haut, peut impliquer des situations où 
le « travailleur autonome » devient le boss d’un- 
e conjoint-e ou d'enfants qui n'ont pas de 
reconnaissance ni de rémunération directe pour 
le travail accompli ... 


De cette situation ambigüe, il faut déprendre le 
travailleur autonome, en le redéfinissant selon 
nos critères, car le travail occulte ne gêne 
aucunement le système mais contribue à 
brouiller les frontières entre les rôles que nous 
jouons dans la société : parents, conjoint-e-s, 
travailleur-e-s,  salarié-e-s, entrepreneur-e-s, 
consommateurs, client-e-s. Or ces rôles ont 
évolué de telle sorte, depuis l'industrialisation, 
que les travailleur-e-s sont de plus en plus 
isolés et coupés de leurs semblables. Isolés ? 
Coupés de leurs semblables ? Ceci n'est pas 
sans nuire à notre solidarité de classe ; ceci 
n'est pas sans servir l'intérêt de nos maîtres. 


Qu'en est-il d’une définition un peu plus « 
critique » du travail autonome ? 


Le modèle de la micro-entreprise individuelle 
nous est vanté depuis les années 80 comme 
l'ultime liberté ! Ila gagné en popularité auprès 
de nombreux travailleurs exclus (chômeurs) qui 
cherchèrent une alternative aux emplois 
précaires devenus la norme. On nous a vanté 
les vertus de la liberté de marché (celle-là 
même qui faisait de nous des chômeurs!) la 
liberté d'être à son compte. Le «american 
dream » des 30 glorieuses atteint le paroxysme 
de son utopie avec cette figure du travailleur 
autonome qui na qua vouloir très fort (se) 
vendre, pour réussir et survivre. Ainsi la société 
n'a plus à se soucier de la survie économique 
des individus par des emplois de qualité et des 
programmes sociaux auxquels les entreprises 
sont tenues de contribuer via des impôts : Le 
rêve du travail autonome c'est l'éclatement des 
droits collectifs et l'isolement de plus en plus 


intense de la personne confinée dans la 
compétition avec ses semblables (d’autres ex- 
chomeurs devenus « entrepreneurs »). Dans ce 
monde de rêve de la « Libarté », la 
responsabilité du succès, entendu non comme 
le bonheur de l'individu, mais sa rentabilité, et 
les solutions dans le cas de l'échec ou de la 
dégringolade, sont tout autant individuelles : si 
tu ne réussis pas c'est que TU nas pas fait 
assez, que TU n'as pas fait ce qu'il fallait. Si tu 
es malade et ne peux plus faire fonctionner ton 
entreprise, si tes clients ont de mauvaises 
créances, il fallait prévoir une bonne couverture 
d'assurances privées. C'est ce que fait 
l'entrepreneur responsable! Le modèle du 
travailleur autonome, c'est l'ultime atomisation 
de l'individu apres celui de la famille. 


« L'État néolibéral est un Etat qui éduque les 
individus à s’autonomiser par rapport à Etat, à 
se responsabiliser privément devant les risques 

sociaux (chômage, maladie etc.) et à devenir « 
entrepreneurs d'eux-mêmes » en développant 
leur attrait sur un marché du travail compétitif 
par des stratégies d'investissement sur soi 
(comme de s’endetter pour réaliser une 
formation d’études post-secondaires). Tout se 
passe comme si « l'esprit concurrentiel 
d’entreprise » qui s’est incrusté dans la pensée 
et la pratique de la gouverne de L'État depuis les 
écoles de management et le secteur privé, 
colonisait désormais le « moi » 


(David Sanschagrin « la quatrieme revolution 
antidémocratique »Revue À Babord, déc 2015 
—janv 2016) 


Sommes-nous vraiment libre dans la solitude du 
travail autonome ? J'ai du mal a le croire quand 
je vois tant d’entrepreneurs devenir les victimes 
épuisées par les taches-multiples et le stress lié 
a la survie et au développement de leur 
entreprise dans un monde de compétition et de 
monopoles. En quoi est-on plus libre lorsqu'on 
s'expose au burn-out? Combien de micro- 
entreprises survivent dans ce modèle“? (voir 
astérisque à la page suivante) 


Que vaut la liberté sans le pouvoir sur ses 
conditions de vie qui lui est forcément associé ? 
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Quel pouvoir avons-nous lorsque isolé? Le 
travailleur autonome, plus isolé que tout autre, 
devrait donc être vu, par un syndicat 
révolutionnaire, comme un travailleur qu'on a 
dépossédé de son identité de classe plus que 
tout autre; et en ce sens-la , il faut l'accueillir 
dans nos rangs. Puisque seule notre unité 
comme classe peut nous faire gagner des 
combats contre ceux qui tentent de nous 
séparer et nous affaiblir, nous ne saurions voir 
le travailleur autonome comme un propriétaire 
d'entreprise et ainsi être dupe de la 
terminologie libérale. 


Par opposition à lUberisation du travailleur 
qu'on a fini par convaincre qu'il nest plus un 
prolétaire mais un « entrepreneur » , il faut faire 
connaître davantage le modèle de l'entreprise 
COLLECTIVE ET AUTOGEREE. 


C'est uniquement a l'intérieur de cette 
forme d'entreprise, l'entreprise 
collective, gérée démocratiquement par 
ceux et celles qui la font rouler, soit ses 
travailleurs et travailleuses, que nous 
trouverons la véritable liberté dans le 
travail : celle de la solidarité sociale. 
C'est aussi uniquement par la prise en 
charge collective de l'entreprise que 
nous trouverons le pouvoir d'influer sur 
le type de production, et le rythme de 
production, que nous trouvons 
acceptable pour l'avenir de la planète ; 
que nous aurons le pouvoir d'influer sur 
le type de rapports sociaux et 
interpersonnels que nous voulons, c'est- 
a-dire égalitaires, et le véritable gain de 
la « propriété » de ce qui nest en 
propre à personne et par conséquent 
appartient à tous. C'est aussi le sens 
qu'il faut donner a « l'abolition du 
salariat » idée centrale défendue par 
notre syndicat : Ne plus avoir à choisir 
entre s’auto-exploiter ou nous vendre à 
des boss dont nous devenons la 
propriété au même titre qu'une 
machine. Oui, il existe bel et bien une 
troisième voie, c'est celle à laquelle 
nous aspirons pour tous les travailleurs 
et travailleuses. 


* Quant au taux de survie des entreprises 
individuelles versus celui des entreprises 
collectives, il n’est pas inutile de souligner que 
selon une statistique souvent citées les 
entreprises collectives de type coop présentent 
un taux de suruie nettement plus élevé que les 
entreprises traditionnelles, et ce après cinq ans 
(62 % us 35 %) ou dix ans (44 % us 20 %). 
l'information. 


NE BIG UNION 
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J’ai travaillé à peine un mois pour un restaurant 
(Un Autre Restaurant) comme plongeur dans le 
Mile End. Ce n'était pas la job du siècle, on 
s'entend, mais ce n'était pas une souffrance 
extrême non plus. Pendant mon court séjour 
comme plongeur, j'étais discret et je faisais ma 
job correctement, sans plus. À ma première 
paie, j'avais remarqué qu'on m'avait payé 
1$/heure de moins que promis et qu'on avait « 
oublié » de me payer 8 heures. Je suis allé 
réclamer mon du et on ma payé. Pour ma 
deuxième paie (et ma dernière en fait), jai du 
attendre (et me battre) pendant un peu plus de 
2 mois pour obtenir les 230$ qui y manquait. 


Après quelques tentatives de contacter mon 
employeur sans que ça donne quelque chose, 
jai décidé de contacter l'IWW. Je savais qu'on 
allait pouvoir m'aider et me supporter afin que 
je reçoive mon dernier chèque. J'ai rencontré 
un délégué du syndicat, Maxime, et nous avons 
mis sur pied une stratégie : on relance le 
restaurant quelques fois puis, si ça ne débloque 
pas, on se pointe en personne sur le lieu de 


travail. C'est exactement ce qu'il s'est passé. 
Malgré mes plusieurs appels, on refusait encore 
et toujours de me payer, prétextant que je ne 
pouvais pas prouver avoir travaillé (il ny avait 
pas de « punch » au restaurant). Bref, de la 
grosse rhétorique patronale de marde. J’ai donc 
écrit une lettre pour mon employeure afin de lui 
rappeler les différentes démarches et réclamer 
ma paie. Maxime et moi, nous nous sommes 
rendus sur le lieu de travail avec cette lettre. 
Apres quelques minutes d'attente, comme par 
magie, la propriétaire du restaurant s'est 
pointée avec une enveloppe contenant un 
chèque à mon nom (je lui ai remis la lettre, mais 
je doute qu'elle lait lu). 


Ce n’est pas une grande victoire éclatante. Mais 
reste que je suis très reconnaissant du travail 
accompli par Maxime et l'IWW dans toute cette 
situation désagréable. Il est nécessaire de 
continuer à se battre pour nos droits en tant que 
travailleuses, travailleurs,  chômeuses et 
chômeurs. C’est d’ailleurs pourquoi j'ai rejoint 
les rangs du syndicat à la suite de tout ça! 


CAMPAGNE - 15/5/7 
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AUTEUR-E-S : STTMAE 


Tanné-e-s d'être précaires 


Les membres des différentes associations 
étudiantes, un peu partout à travers la province, 
sont relativement habitué-e-s de se faire 
rappeler qu'il faut constamment lutter pour 
améliorer leurs conditions de vie et d'études. 
Par contre, le mouvement étudiant, bien que 
souvent solidaire avec ce genre de 
revendications, ne s’est que très peu souvent 
engagé concrètement dans les luttes pour 
l'amélioration des conditions de travail. 

Cette année, PASSÉ, avec sa campagne 
“Tanné-e-s d’être pauvres”, se lance à l'assaut 
de ce qui rend les étudiants et étudiantes 
précaires et prend position pour un salaire 
minimum a 15$ de l'heure, notamment. Même 
si nous nous devons d’applaudir cette prise de 
position, il est important de souligner que cette 
revendication est loin d’être mise en application 
au sein même des associations étudiantes. 


D’entrée de jeu, nous tenons à souligner que 
nous appuyons la campagne “15-5-7" de l'IWW 
Montréal pour attaquer la précarité au travail de 
front. 15$ de l'heure, pour être au niveau du 
seuil de pauvreté et non plus en dessous. 5 
semaines de vacances payées par annee des 
l'embauche, pour retrouver un peu de temps a 


nous et diminuer globalement le temps passe a 
travailler. 7 jours de maladie payés par année, 
dès l'embauche, parce qu'être malade, ce nest 
pas un choix. Ce n'est qu'un gros minimum 
dans la lutte pour enrayer la précarité au travail. 
Ce devrait aussi être le gros minimum à offrir 
lorsqu'on veut embaucher une personne. 


De base, si on peut souligner que plusieurs 
employe-e-s des permanences d'association 
étudiante ou de syndicat de l'éducation ont 
souvent le 15$ de l'heure d’acquis, mais pas 
nécessairement le reste, le tableau est vraiment 
moins beau si on regarde du côté des 
employé-e-s de café étudiants (souvent au 
salaire minimum) et dans les coopératives 
étudiantes comme Coopsco. Quelle crédibilité a 
une association étudiante qui exige une mesure 
tout en ne lappliquant pas dans son propre 
cafe? Il serait grand temps d'y remédier, et vite, 
sinon ces associations sont carrément 
complices de la précarité étudiante et ouvrière. 


La précarité est loin de s'arrêter à ce niveau 
dans les milieux associatifs en éducation. En 
effet, la majorité des emplois offerts par les 
associations étudiantes et les cafés étudiants 
sont précaires par définition. Emplois à contrat 
déterminé, temps souvent très partiel, emplois 
atypiques ou sur appel, mises à pied durant 
l'été, si certaines de ces mesures peuvent 
satisfaire certaines travailleuses et certains 
travailleurs, il faut souligner qu'elles sont plus 
souvent qu'autrement, une façon de précariser 
les employe-e-s. Si nous n'avons pas 


nécessairement de solution miracle a proposer 
face a ce genre de situation, il serait tout de 
même bien de se poser la question lorsqu'il y a 
volonté d’embaucher, et ne pas tenter de 
reproduire ce qui se fait dans l'entreprise 
capitaliste actuelle. 


Toutes ces raisons sont celles qui nous ont 
poussé à nous organiser en tant que Syndicat 
des Travailleuses et Travailleurs des Milieux 
Associatifs en Éducation (STTMAE). En effet, a 
l'instar de plusieurs associations étudiantes, 
nous croyons au syndicalisme de combat pour 
faire valoir nos revendications et désirons nous 
organiser pour améliorer nos conditions de vie. 
Pour nous, il est temps de combattre la 
précarité présente même dans nos milieux 
progressistes. Nous adhérons également à une 
vision révolutionnaire du syndicalisme qui 
permet maintenant d'organiser la société de 
demain dans la coquille de l'ancienne. 


Parce que nous aussi, vos employé-e-s, 
sommes tanné-e-s d'être pauvre ! 


Syndicat des Travailleuses et Travailleurs 
des Milieux Associatifs en Education 
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CAMPAGNE - FRITES ALORS! 


: 


AUTEUR-E-S : X-374166 


Suivi de la campagne du 
Frites Alors 


Le 26 aout dernier, les employé-e-s du Frite 
Alors Rachel à Montréal annongaient 
publiquement leur adhésion au Syndicat 
Industriel des Travailleurs et Travailleuses 
(SITT-IWW). Leurs revendications étaient 
simples. Augmentations du salaire de base en 
cuisine et au service, augmentations salariales 
annuelles, le droit à un pourcentage des ventes, 
une compensation pour les shifts sur appel, des 
journées de maladie, une formation polyvalente, 
l'ouverture des postes en priorité à l'interne et 
un minimum d'heures garanties. 


Face à ces demandes, la partie patronale 
réagissait avec la stratégie de la carotte et du 
bâton. Alors que d’une main elle accordait les 
augmentations de salaires en cuisine, vaine 
tentative de diviser pour mieux régner, de 
l'autre, moins de 5 jours après la sortie publique 
du syndicat, elle congédiait Morgane, une 
employée syndiquée. Erreur stratégique de leur 
part puisqu'à peine 2 heures plus tard, le 
restaurant était envahi par les membres de la 
section locale des IWW à Montréal qui 
exigeaient la réembauche de leur camarade et 
l'ouverture des négociations. Le wobblie moyen 
a beau être d’un naturel plutôt jovial, surtout 
lorsqu'on lui offre la chance de se dégourdir les 
jambes dans une action ou une manifestation, 
30 wobblies chantant, scandant et riant en 
alternant les pauses cigarettes restent 
néanmoins le genre de décor que le tenancier 


moyen essaie d'éviter à ses clients. Apres une 
heure d'occupation, le SITT-IWW obtenait gain 
de cause. La camarade reprenait son emploi 
sans modification à son salaire ou à son horaire 
et des négociations s’ouvraient dès la semaine 
suivante. 


Cette stratégie de la carotte et du bâton semble 
pourtant être restée la norme pour 
l'administration de Frite Alors. Tandis que les 
premières demandes commengaient à être 
débattues, en apparence avec ouverture 
d'esprit, elle retira le droit acquis des salarié-e-s 
à se faire remplacer par d’ancien-n-es employé- 
e-s La mesure fut instaurée dès qu'un ancien 
travailleur refusa d'effectuer un remplacement 
sous le seuil du nouveau salaire en vigueur. 
Félix Vincent, l'employé en question, explique 
son geste : « L'important pour moi n'était pas le 
salaire en tant que tel. Sur les quelques 15 
heures travaillées, l'augmentation représentait 
environ 11,25$. Je crois d’abord que si 
j'acceptais de faire le travail que les syndiqués 
font pour un salaire moindre, mon action aurait 
pour impact d’affaiblir la position du syndicat. Il 
y avait aussi là une question de dignité, ne 
valais-je pas au moins autant que des collègues 
ayant une ancienneté et une qualité de travail 
sensiblement équivalente à la mienne ? ». 
Accompagné de Richard-Alexandre Laniel, 
membre de la section locale du SITT-IWW de 
même que de l'Association des Juristes 


Progressistes, les syndiqué-e-s réussirent dès 
la rencontre de négociation suivante à faire 
invalider cette mesure parfaitement illégale. 


Si les négociations s'étirent depuis maintenant 
un peu plus de deux mois, il ne faudrait pas 
penser que les membres du Syndicat des 
Travailleurs et Travailleuses restent les bras 
croisés a attendre le dénouement. 
Mentionnons d'emblée qu'au SITT-IWW, les 
salarié-e-s font partie intégrante du processus 
de négociation. De manière a éviter qu'un 
quelconque conseiller  grassement payé 
enfonce dans la gorge des salarié-e-s un 
contrat négocié plus ou moins à l'amiable, ce 
sont les syndiqué-e-s eux et elles-mêmes qui 
sont assis et assises à la table de négociation. 
En plus de s'occuper des négociation, ils et 
elles  participèrent à de nombreuses 
manifestations comme la marche organisée par 
la section locale de Montréal pour dénoncer la « 
Fête » du Travail en septembre ou celle pour le 
_15$/heure en octobre, en plus de multiplier les 
entrevues avec les journaux locaux et les 
séances d'affichage. Ces nombreuses actions 
de visibilité ont fait en sorte que depuis le début 
de la campagne, les supports au Syndicat des 
Travailleurs et Travailleuses du Frite Alors se 
multiplient. Alors que nombre d'ancien et 
anciennes employé-e-s envoient des images 
d'eux et elles avec une pancarte « Je supporte 


les travailleurs et travailleuses du Frite Alors 
Rachel », des clients solidaires et fiers de 
manger un repas de fabrication syndicale 
postent sur Facebook des selfies avec des mots 
de supports. Mentionnons aussi les capsules 
vidéos réalisées par Normand Baillargeon, 
Manon Massé, Amir Khadir et Alain Deneault 


affichant ouvertement leur support à la 
Campagne d'organisation en Cours. 
En date de rédaction, le STTFA venait 


d'organiser une soirée de solidarité dans le 
quartier Centre-Sud, à laquelle près d'une 
centaine de personnes participèrent, tandis que 
de l’autre coté de l'Atlantique la section CNT 
Interpro VilleFranche, affiliée à la Confédération 
Nationale du Travail de France, appelait au 
boycott des deux restaurants Frite Alors situés à 
Lyon jusqu'à ce que toute forme de répression 
contre les syndiqué-e-s de Montréal ait cessé. 


« L’IWW est un mouvement salutaire pour le 
mouvement des travailleurs et la conscience de 
classe. C'est un mouvement qui retourne au 
source de l’action syndicale en restituant ce qui 
est au fondement de l'organisation des 
trauailleurs, soit Le rapport de force. » -Alain 
Deneault. 
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HISTOIRE DES LUTTES 


TAWORLD LABOR 


pA 


arn NEEDS | Ho ere 
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Me IWW 
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AL WORKERS 


ORLD 
AUTEUR-E-S : X-385020 


Idées de lectures pour le 
temps des fetes 


Une histoire populaire des Etats-Unis - de 
1492 anos jours 


«Make America great again». Ce slogan 
de la dernière campagne électorale américaine, 
on l'a tous et toutes vu sur les casquettes 
rouges «made in China». Pourtant, Une histoire 
populaire des États-Unis - de 1492 à nos jours 
de l'historien Howard Zinn dresse un portrait 
d'un pays qui na jamais été si fabuleux, à 
moins d'être un riche propriétaire blanc. En 
effet, l’auteur se penche sur les communautés 
généralement absentes des livres d'histoire. Il y 
est question des autochtones, des 
syndicalistes, des esclaves, des activistes pour 
les droits civils durant les années ‘80 et ‘90 et 
plusieurs autres groupes et luttes sociales. 
Évidemment, il y est question de l'IWW, de ses 
actions, de la solidarité qui y a toujours régnée, 
de la répression, des emprisonnements et des 
victoires notables du syndicat qui fut l'ennemi 
numéro un du gouvernement américain à une 
autre époque. 


De la banlieue rouge au Grand Paris 


Paris, ville dite lumière, a connu bien des 
remous aux fils des décennies. Très populeuse, 
il y a plus de parisiens et parisiennes que 
d’habitant-e-s de la province du Québec. Paris, 
avec ses nombreuses banlieues, aura vu 
nombre de fois des barricades s'élever, des 
manifestations défiler, des orateurs et oratrices 
s’exprimer, le tout dans ses rues, aux carrefours 
et dans ses banlieues ou vivent les ouvriers et 
ouvrières des grandes usines. Alain Rustenholz 
retrace dans De la banlieue rouge au Grand 
Paris, banlieue par banlieue, ces moments 
historiques durant lesquels la population 
s'organise et résiste à loppresseur. Auteur 
d'une bonne vingtaine d'ouvrages sur l'histoire 
parisienne, nous avons ici un incontournable 


pour quiconque s'intéresse au développement : 


urbain et social du Grand Paris. Développement 
qui, trop souvent, se trouve entre les mains de 
promoteurs scrupuleux mais faisant face a des 
resistances solides. 


D’Ivry a Clichy et 
de Saint-Ouen à Charenton!” 


La fabrique 
éditions s ; 
` 


Tenir la rue - l'autodéfense socialiste 1929- 
1938 


Saviez-vous que le Parti socialiste français a 
déjà eu des groupes armées? Les « jeunes 
gardes socialistes » et les « toujours prêts pour 
servir » furent organisés pour ne pas laisser la 
rue aux groupes d'extrême droite durant les 
années ‘30. L'enseignant Matthias Bouchenot 
retrace leur histoire dans son premier ouvrage 
Tenir la rue - l’'autodéfense socialiste 1929- 
1938. À cette époque où la crise économique 
faisait rage, les fascismes de Hitler, Mussolini 
ou encore Franco gagnent en ferveur et en 
puissance. La France aussi a connu, et connait 
encore, des groupes fascistes ultra 
nationalistes. Mais à l'époque, le parti socialiste 
prenait les armes et défendait ses idéaux face à 
la montée des bruns. C'est grâce à cette 
organisation, à tendance parfois libertaire, 
tantôt communiste révolutionnaire, que le Front 
Populaire prend le pouvoir en ‘36. Cette prise 
de pouvoir est vite accompagnée par un 
mouvement de grève comme il ne s'en était 
jamais vu dans le pays, débouchant sur 
l'obtention d'avantages sociaux considérables, 
comme les congés payés par exemple. Comme 
quoi les avancées sociales ne tombent pas du 
ciel ou sont simplement données par les 
gouvernements. Non, il faut de l'action, de 
l'organisation et de la combativité. C'est 
inaction qui fait perdre les acquis ! 
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Témoignage d’un-e membre 


AUTEUR-E ANONYME 


de l'IWW Québec pour la 
journée internationale pour 
l'élimination de la pauvreté 


Voici un témoignage d’un-e membre de l'IWW- 
Québec : 


«En cette journée Internationale pour 
l'élimination de la pauvreté, je ne peux que 
ressentir une profonde solidarité de classe 
envers celles et ceux faisant les frais des 
puissants. Provenant moi-même d'un milieu 
pauvre, je ressens depuis toujours dans mon 
corps et mon esprit le poids d’avoir à lutter 
contre les ravages et les traumatismes hérités 
de cette forme de violence la violence 
économique. Selon moi, la pauvreté n'est pas 
une fatalité sortie tout droit de la nature, elle est 
planifiée par l'élite économique afin que ceux-ci 
conservent leurs privilèges et nous avons le 
pouvoir de la faire cesser. 


En tant que membre de l'IWW Québec, je crois 
que nous ne devrions jamais déléguer notre 
rapport de force à une élite quelle qu'elle soit; 
politique, économique, syndicale ou 
intellectuelle. Je crois que les personnes qui 
vivent leur situation au quotidien sont les 
meilleures pour prendre des décisions ayant 


des conséquences directes sur leurs propres 
vies. 


Nous n'avons besoin d'aucune élite, ni d'un 
conseil du patronat pour venir nous dicter si nos 
demandes sont légitimes ou non, car ce que le 
maître donne d’une main, il peut le reprendre de 
l'autre lorsque cela lui chante. C'est cet état 
d'esprit que lIWW m'a apporté en tant que 
syndicaliste. Le 15$/heure, 5 semaines de 
vacances et 7 journées de congé maladie, c'est 
un minimum pour vivre une vie décente et ce à 
quoi on a droit. 


«Pas de négociation ! 
Prenons Le fric des patrons !» 


CAMPAGNE - RECLAME TA PAYE 


Vol de salaire contrecarré 
dans Ahuntsic 


ll y a quelques semaines, un employé en 
restauration, aide cuisinier, nous contactait car il 
avait des problèmes [sic] de paye avec son 
employeuse. Sa boss lui réclamait un montant 
qu'elle lui avait versée en trop par mégarde, et 
plutôt que de lui signifier et prendre une entente 
avec lui, elle alla directement piger dans sa 
paye suivante sans l'en avertir. Et pas qu'un 
peu, plus des trois quarts de sa paye |! 


Le ton monta rapidement. Une rencontre sous 
forme d'ultimatum fut prévue pour la semaine 
suivante. Tout cela pour dire que nous mettions 
en branle une potentielle campagne Réclame ta 
paye. Après quelques discussions avec lui, de 
l'écoute et de conseils par deux de nos 
membres, il a pu aller à sa rencontre confiant et 
préparé à plusieurs éventualités, se sachant 
backe par les IWW en cas de réprimande ou de 
renvoi. Résultat, la situation s’est réglée a 
l'amiable, il a toujours une job, son prochain 
loyer sera payé à temps et il ne devra pas se 
serrer la ceinture de manière drastique. 


Ce n'est pas un travail bien visible, mais aux 
IWW, on accompagne des gens quand ça va 
pas, on fait preuve de solidarité de classe. 
Qu'importe que ça finisse par une entente à 
l'amiable ou par une action directe, la solidarité 
demeure notre meilleure arme. 


Si vous avez besoin d’un coup de main avec 
votre employeur, ou si vous voulez prendre 
votre carte de membre pour vous impliquer 
dans une de nos campagnes, n’hésitez-pas à 
nous contacter ! 
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